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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 46, insérer l'article suivant:

Le deuxième alinéa de l’article L. 531-2 du code de la sécurité sociale est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « La moitié du montant de cette prime est versée, au plus tard, deux mois avant la 
naissance de l’enfant. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli vise à ce que la moitié du montant de la prime à la naissance soit versée 
avant la naissance de l’enfant. Il s’agit d’une solution alternative au versement intégral de cette 
prime en amont de la naissance. 

Le décret n° 2014-1714 du 30 décembre 2014 dispose que la prime doit être versée aux familles 
avant la fin du dernier jour du second mois civil suivant la naissance ou la justification de la fin de 
la grossesse. Toutefois, cette disposition apparaît totalement incohérente vis-à-vis des 
investissements financiers effectués par les familles pour préparer l’arrivée de l’enfant, plusieurs 
mois à l’avance. 

La préparation d’une naissance doit s’effectuer dans une totale sérénité matérielle notamment pour 
les familles les plus modestes (qui sont les premières impactées par le versement différé de cette 
prime). 



APRÈS ART. 46 N° 1096

2/2

Ainsi, dans la perspective de bâtir une politique familiale juste et cohérente, cet amendement trouve 
un véritable compromis entre les arguments budgétaires opposés par le Gouvernement et les 
attentes de nos concitoyens. 


